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PROCES VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 
15 juin 2026 

 

 
 
 
 
 
 
Le 15 juin  2026 le conseil municipal d’Oye-Plage s’est réuni Espace Dolto à 19h, sur la convocation en 
date du 8 juin 2026, sous la présidence de Monsieur Olivier MAJEWICZ, Maire. 
 
Présents : Olivier MAJEWICZ , Mireille RIQUEMBOURG, Laurent GROSS, Angélique DA SILVA SOARES, 
Romain DELRUE, Laura FIERS, Julien PIZZI, Jeanne CARPENTIER, Romaric BAILLOEUIL, Guy 
VERMERSCH, Guy CHANDELIER, Corinne CHANDELIER, Fabienne HELLEPUTTE, Jacqueline FOURNIER, 
Françoise BEAURIN, Laurent DULONGCOURTY, Raphaël POLAK, Willy JULIEN, Jennifer FOUREZ, Grégory 
MARCHAND, Caroline TIRI, Amandine LEBRUN, Frédéric BECQUET, Justine GEST, Jeanne BENOIT, 
Micheline MARQUE, Rachel POHIER,  
 
Excusés avec pouvoir : Louis VERSTRAETE à Angélique Da Silva Soares / Jérôme PODEVIN à Micheline 
Marque 
Soit  27 présents sur 29 : le quorum est atteint. 
 
Est nommée secrétaire de séance : Françoise BEAURIN  
 
Approbation du PV de la séance du 27 avril 2026  
 
Mme Marque : Nous tenons à saluer la décision du monsieur le maire d'avoir accepté la prise en 
compte de nos commentaires respectifs. Si vous en êtes d'accord, nous pouvons remettre au 
secrétaire de séance. Certains échanges, malheureusement, n'ont pas été retranscrits avec exactitude. 
Nous vous remettons donc les textes corrigés, vous laissant le choix de modifier le PV ou de les 
intégrer à votre dossier.  
Désormais, est-il possible d'avoir lecture avant l'envoi du PV au destinataire ? Cela allégera le travail 
des secrétaires. Pour éviter de refaire. On vérifie les commentaires avant que vous envoyiez au 
destinataire le PV.  
Monsieur le Maire : Non, l'intérêt, c'est justement de faire des commentaires s'il y a des commentaires 
à formuler à l'intérieur d'un PV. O 
Mme Marque : C'est que là, on a le compte rendu. On le lit. On se rend compte qu'il y a des anomalies. 
Donc, je suis obligée de vous dire là-dessus, il y a ça, il y a ça. Donc, vous, ça vous oblige à le corriger 
ou pas ?  
Monsieur le Maire : Il n'y a pas forcément des anomalies parce que parfois, il y a des interprétations 
que vous pouvez formuler et qui ne sont pas justes. Et auquel cas, elles n'ont pas à être reprises dans 
une correction qui n'a pas lieu d'être. D'où l'idée de devoir formuler en Conseil municipal les 
remarques si tant est qu'elles soient prises en compte. Sinon, ça s'appelle de la démocratie dirigée. Ce 
n'est pas tout à fait ma manière de procéder. 
 
Le PV est adopté avec 26 voix POUR et 3 abstentions (Micheline MARQUE, Rachel POHIER et Jérôme 
PODEVIN). 
 

Ordre du jour 
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APPROBATION DU PV 
 
DECISIONS  
DCM 2026/38 - Décision 
 
AFFAIRES GENERALES 
DCM 2026/39– Modification du Règlement Intérieur du Conseil Municipal 
DCM 2026/40 – Modification de la DCM 2026/12 - Délégations du conseil municipal à Monsieur le 
Maire 
DCM 2026/41 – Nomination des membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT) 
 
FINANCES 
DCM 2026/42 – Subvention  
DCM 2026/43 – Tarification d’occupation du domaine public 
DCM 2026/44 - Remboursement des frais de mission dans le cadre d’un mandat spécial 
DCM 2026/45 – Remboursement des frais de déplacements dans le cadre du droit à la formation des 
élus 
 
CULTURE 
DCM 2026/46 - Demande de subvention au Département du Pas-de-Calais pour l’aide à l’acquisition 
de collection adaptées 
DCM 2026/47 - Demande de subvention au Département du Pas-de-Calais pour l’aide à 
l’informatisation de bibliothèque 
DCM 2026/48 – Label Ma commune aime Lire et faire lire 
 
 
AFFAIRES SCOLAIRES/PERISCOLAIRES 
DCM 2026/49 – Actions pédagogiques innovantes – subventions exceptionnelles aux écoles 
DCM 2026/50 - Création d’une garderie à l’école de l’Etoile et modification du Règlement intérieur des 
services péri et extra scolaires – Annexe 1 
 
PERSONNEL 
DCM 2026/51 - Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels sur des emplois 
permanents lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient et sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’a pu être recruté 
DCM 2026/52 – Création – suppression de poste - mise à jour du tableau des effectifs 
 
 

 
 
 
DCM 2026/38- DECISIONS  
Vu la délégation accordée à Monsieur le Maire par délibération du Conseil en date du 21 mars 2026, 
en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, et considérant 
l’obligation de présenter les décisions prises, le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 
 
2025/37 Location de salle 
2025/38 Virements de crédits 
2025/39 Location de salle 
2025/40 Virement de crédits n°1  – Budget 2025 
2026/01 Décision budgétaire modificative  n°4 portant virement de crédits – Budget 2025 
2026/02 Participation des familles au séjour « Classe de neige 2026 » de l’école Les Dunes d’Oye 
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2026/03 Participation des familles à la classe de mer de l’école de l’Etoile.  
2026/04 Location de salle. 
2026/05 Location de salle 
2026/06 Requalification des trottoirs de la rue des Anciens d’Afrique du Nord 
2026/07 Location de salle 
2026/08 Location de salle 
 
 
DCM 2026/39– AFFAIRES GENERALES - Modification du Règlement Intérieur du Conseil Municipal 
Par DCM 2026/19 le conseil municipal avec 26 voix POUR et 3 contre a approuvé son règlement 
intérieur. 
Dans son article 29 il est mentionné que les séances de commission ne sont pas publiques. 
 
Considérant : 

- que les commissions relèvent du travail interne des élus, qu’elles doivent favoriser les 
échanges et les co-constructions ; 

- que peuvent y être abordés des informations sensibles, stratégiques, personnelles qui 
imposent la discrétion ; 

- que la discrétion est nécessaire à la bonne conduite des réflexions et à la sérénité des 
échanges ; 

- que ces commissions n’ont aucun pouvoir décisionnaire ; 
- que les conseils municipaux et ses débats sont publics ; 

 
Il est donc proposé de compléter l’article 29 comme suit :  
Les séances de commission ne sont pas publiques ; les informations échangées lors de ces 
commissions ainsi que les discussions ne font pas l’objet de communication publique. 
 
Mme Marque :  Je suis bien évidemment favorable au respect de la confidentialité des données 
personnelles, informations sensibles et intérêts de la commune. En revanche, l'interdiction générale 
de toute communication publique sur les travaux des commissions porte atteinte à la liberté 
d'expression des conseillers municipaux et au droit des habitants d'être informés de l'actualité de 
l'activité de leur élu. Une commission non publique n'est pas une commission secrète.  
La nouvelle rédaction de l'article 29 du règlement intérieur présente une fragilité juridique réelle, 
puisque le CGCT ne prévoit pas une telle obligation générale de secret et que les conseillers 
municipaux conservent leur liberté d'expression dans l'exercice de leur mandat. En conclusion, les 
éléments d'opposition que nous sommes étant minoritaires, nous n'avons pas le pouvoir de vous 
faire changer d'avis. Nous votons donc contre et une protestation fondée sera portée devant la 
juridiction compétente.  
Nous vous demandons d'inscrire notre remarque au PV.  
 
Monsieur le Maire : Nous porterons la remarque au PV et je répète et qui est indiqué, d'ailleurs, dans 
cette délibération, que les débats que nous avons ici au Conseil municipal sont des débats publics.  
Tout peut être effectivement repris par l'ensemble du public qui est ici et la presse, d'ailleurs, qui est 
systématiquement conviée, parce que nous n'avons rien à cacher.  
En revanche, lorsqu'il s'agit de commission, il est impératif que nous soyons excessivement discrets, 
parce qu'il peut y avoir, dans la commission des affaires sociales par exemple, des noms de 
personnes qui sont citées et elles n'ont pas à être jetées d'une manière ou d'une autre à la vindicte 
populaire. C'est excessivement clair là-dessus.  
Ensuite, beaucoup de personnes ne font pas forcément la différence entre une annonce qui est faite et 
qui émane d'un travail de commission et une annonce qui est faite parce qu'elle a été adoptée d'un 
Conseil municipal. Et instiller le doute, c'est promouvoir un certain nombre d'idées qui ne pourront 
pas trouver leur concrétisation parce qu'après réflexion, entre des commissions, à l'intérieur d'une 
commission, on s'aperçoit que les propositions qui ont été formulées ne sont pas des propositions 
possibles, réelles, tenables.  
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Le Conseil Municipal  avec voix 26 POUR et 3 voix contre (Micheline MARQUE, Rachel POHIER, Jérôme 
PODEVIN) 

- complète comme ci-dessus l’article 29 du Règlement Intérieur du Conseil Municipal :  
➢ Les séances de commission ne sont pas publiques ; les informations échangées lors de ces 

commissions ainsi que les discussions ne font pas l’objet de communication publique. 
 
 
 
DCM 2026/40 – AFFAIRES GENERALES - Modification de la DCM 2026/12 - Délégations du conseil 
municipal à Monsieur le Maire 
La sous-préfecture de Calais demande la modification (et non annule et remplace) de la délibération 
2026/12 relative aux délégations accordées à Monsieur le Maire : 

A. Compléter les points 16,21 et 22 en encadrant la délégation donnée ; 
B. Réécrire les dispositions les modalités d’exécution de la délégation en cas d’empêchement de 

Monsieur le Maire. 
 
A1. Il est proposé de compléter les points 16 et 22 
Point 16° initialement : D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la 
commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de 
transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € (pour les communes de moins de 50 000 habitants). 
 
Nouvelle rédaction 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les tiers 
dans la limite de 1 000 € (pour les communes de moins de 50 000 habitants) : intenter au nom de la 
commune toutes les actions en justice en demande, constituer la commune en partie civile, ou 
défendre la commune dans toutes les actions intentées contre elle, dans tous les cas, devant toutes 
les juridictions et à toutes les étapes de la procédure  
 

Point 22°  initialement : D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 
240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des 
mêmes articles, dans les conditions fixées par le conseil municipal  
 
Nouvelle rédaction 
 22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme dans les conditions fixées par le conseil municipal, soit à l’ensemble des zones 
urbaines du PLUi pour la ville d’Oye-Plage. 
 
A2.  Il est proposé de supprimer de la délégation le point 21 

• Point 21° initialement : D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de 
l'urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal  le droit 

de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code . 
 

C. Il est proposé pour les modalités d’exécution de la délégation. 
Initialement : autoriser Monsieur le Maire, en cas d’empêchement de sa part, à charger :  
Madame RIQUEMBOURG Mireille de prendre en son nom, tout ou partie des décisions pour lesquelles 
il lui est donné délégation par la présente délibération  
Puis Monsieur GROSS Laurent en cas d’absence de Mme RIQUEMBOURG Mireille. 
 
Nouvelle rédaction 
Les décisions prises en application de l’article 2122-22 peuvent être signées par un adjoint ou un 
conseiller municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l'article L. 2122-
18.  
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Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres du 
conseil municipal. 
Monsieur le Maire donne délégation de signature à Madame RIQUEMBOURG Mireille 1ère adjointe au 
Maire et à Monsieur Laurent GROSS 2ème adjoint au Maire pour les délégations du maire relatives aux 
points 1 / 2 / 4 / 5 / 6 / 7 / 8 / 10 / 11 / 13 / 14 / 15 / 16 / 17 / 20 / 22 / 23 / 24 / 26 / 27 / 28.  
 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE : 

- complète les points 16 et 22 
➔ 16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 

dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de 
transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € (pour les communes de moins de 50 000 
habitants) : intenter au nom de la commune toutes les actions en justice en demande, 
constituer la commune en partie civile, ou défendre la commune dans toutes les actions 
intentées contre elle, dans tous les cas, devant toutes les juridictions et à toutes les étapes de 
la procédure  

➔ 22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 
240-3 du code de l'urbanisme dans les conditions fixées par le conseil municipal : soit à 
l’ensemble des zones urbaines du PLUi pour la ville d’Oye-Plage. 

- supprime de la délégation le point 21 : D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 
214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le 

conseil municipal  le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code . 
- modifie les modalités d’exécution de la délégation 

➔ Les décisions prises en application de l’article 2122-22 peuvent être signées par un 
adjoint ou un conseiller municipal agissant par délégation du maire dans les conditions 

fixées à l'article L. 2122-18.  
Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses 
adjoints et à des membres du conseil municipal. 
Monsieur le Maire donne délégation de signature à Madame RIQUEMBOURG Mireille 1ère 
adjointe au Maire et à Monsieur Laurent GROSS 2ème adjoint au Maire pour les délégation 
du maire relatives aux points 1 / 2 / 4 / 5 / 6 / 7 / 8 / 10 / 11 / 13 / 14 / 15 / 16 / 17 / 20 / 
22 / 23 / 24 / 26 / 27 / 28.  

 

 
DCM 2026/41 – Nomination des membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT) 
Vu : 

- le code général des collectivités territoriales, 
- l'article 1609C nonies IV du Code général des Impôts, la Communauté de Communes de la 

Région d’Audruicq a créé une Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées 
(CLECT), 

- la délibération de la Communauté de Communes de la Région d’Audruicq en date du 14 Avril 
2026 fixant la composition de la CLECT, 

 
La CLECT a pour principale mission, l'évaluation des coûts induits par les transferts de compétences 
entre les communes et la Communauté de communes. 
 
Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées. Le nombre de 
membres de la commission est lui déterminé par le conseil communautaire. La commission doit être 
composée d’au moins un représentant par commune. 
 
Par délibération du 14 Avril 2026, le conseil communautaire a fixé la composition de la CLECT, soit 2 
représentants de la commune dont est originaire la Présidente, en occurrence Audruicq, et un 
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représentant pour chacune des communes suivantes : Guemps, Muncq-Nieurlet, Nortkerque, 
Nouvelle-֤Église, Offekerque, Oye-Plage, Polincove, Recques-sur-Hem, Ruminghem, Saint-Folquin, 
Saint-Omer-Capelle, Sainte-Marie-Kerque, Vieille-Église et Zutkerque. 
 
En application de l'article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, il peut être procédé 
à l'élection au sein du conseil municipal du représentant amené à siéger à la CLECT par un vote à 
main levée. 
 
Candidats :  
Olivier MAJEWICZ 
Micheline MARQUE 
 
Le Conseil Municipal élit par un vote à main levée Olivier MAJEWICZ avec 26 voix contre 3 voix pour 
Micheline MARQUE. 
 
 

DCM 2026/42 – FINANCES - Subvention  
Vu la demande présentée par l’association « Judo Club Ansérien »  
 
Monsieur le Maire : C'est une subvention qui arrive un peu sur le tard par rapport aux autres 
subventions, parce qu'il manquait un certain nombre d'informations lorsque la subvention avait été 
sollicitée. 
Mme Marque : En inter-commission, en fait, on avait dit que, étant donné qu'ils avaient eu à nouveau 
Dojo, on avait laissé la subvention à 200 euros. Enfin, c'est ce qui me semble.  
Monsieur le Maire : Non, lors de l'inter-commission, on avait effectivement un dossier qui était un 
dossier qui était incomplet et on ne comprenait pas pour quelle raison il y avait une sollicitation qui 
était relativement forte. Et en fait, il s'avère qu'ils ont un renouvellement total de matériel à faire. Et 
donc, c'est nécessaire de les accompagner pour faire en sorte qu'ils puissent se relancer dans leur 
activité, d'autant plus que c'est un club qui regagne en dynamique et qu'on a souhaité, effectivement, 
au travers de ce qui a été présenté dans leur prévisionnel comptable, les accompagner pour que ça 
fonctionne bien. Ce qui serait d'ailleurs dommage de ne pas faire, puisque, et là, vous avez raison, il y 
a un nouveau dojo qui a été inauguré il y a relativement peu de temps maintenant, et que ce serait 
dommage d'avoir un bel écrin et de ne pas avoir un beau bijou à l'intérieur.  
Mme Marque : Donc, avec cette subvention supplémentaire, je tiens à signaler qu'on est déjà à 7 000 
euros de dépassement par rapport au budget inscrit dans le BP 2026.  
Monsieur le Maire : Oui. C'est l'accompagnement que nous avons toujours souhaité faire auprès des 
associations ansériennes qui en ont bien besoin, parce qu'elles font vivre dans toute leur diversité, 
que ce soit sportive, que ce soit de loisirs, que ce soit culturelle. Elles font vivre la communauté 
ansérienne. Je pense qu'on peut se réjouir d'avoir un petit peu plus de 50 associations à Oye-Plage. 
 
Le Conseil Municipal avec 26 voix POUR et 3 abstentions (Micheline MARQUE, Rachel POHIER, Jérôme 
PODEVIN) 

- approuve l’attribution d’une subvention d’un montant de 3.000,00 € à l’association « Judo 
Club Ansérien ». 
 

Les crédits sont inscrits au chapitre 65 du Budget Primitif 2026. 
 
DCM 2026/43– FINANCES  - Tarification d’occupation du Domaine Public 
Vu  

- l’article L2213-6 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- les délibérations 2011/06/03, 2022/43, 2023/24, 2025/36, 2025/75 
- la décision L2122-22 2012/02 en date du 10 janvier 2012 pour la vente itinérante par camion 

magasin ; 
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Il est nécessaire de compléter la délibération DCM 2025/75 afin qu’elle réponde :  
 

1. A de nouvelles demandes d’animations locales occupant le domaine public relative à la 
catégorie « Cirque, spectacle de marionnettes, jeu gonflable et autre attraction hors fête 
foraine ». 

Il est ainsi proposé de requalifier cette catégorie comme suit :  
« Cirques, spectacles, jeux gonflables, attractions hors fêtes foraines, festivités et animations 
diverses » 

➢ Forfait par jour de 16€ pour une occupation du domaine public de moins de 500 m² 
➢ Forfait par jour de 40€ pour une occupation du domaine public de plus de 500 m² 
➢ Au-delà de 5 jours, 30€ par jour d’occupation supplémentaire 

 
2. A des demandes d’installations de terrasse provisoire sur le domaine public (commerces) 

Il est ainsi proposer de créer une nouvelle rubrique comme suit :  
« Terrasses provisoires (chaises et tables) pour les commerces » 

➢ Forfait par jour de 1€ pour une occupation du domaine public de moins de 10 m² 
➢ Forfait par jour de 2€ pour une occupation du domaine public à partir de 10 m² 

 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

- approuve la modification  
• Cirques, spectacles, jeux gonflables, attractions hors fêtes foraines, festivités et animations 

diverses 
➢ Forfait par jour de 16€ pour une occupation du domaine public de moins de 500 m² 
➢ Forfait par jour de 40€ pour une occupation du domaine public de plus de 500 m² 
➢ Au-delà de 5 jours, 30€ par jour d’occupation supplémentaire 

- approuve la création d’une nouvelle rubrique  

• Terrasses provisoires (chaises et tables) pour les commerces :  
➢ Forfait par jour de 1€ pour une occupation du domaine public de moins de 10 m² 
➢ Forfait par jour de 2€ pour une occupation du domaine public à partir de 10 m² 
 

 
 
DCM 2026/44 – FINANCES - Remboursement des frais de mission dans le cadre d’un mandat spécial 
Les articles L.2123-18, R 2123-22-1 à 3 régissent le remboursement aux élus locaux des frais de 
mission, séjour et transport engagés dans le cadre d’un mandat spécial ou à l’occasion de séjours à 
l’intérieur ou à l’extérieur du territoire. 
Considérant que la participation au congrès des maires qui se déroule à Paris sur 3 jours constitue un 
mandat spécial dont peuvent être chargés des élus et cadres de la collectivité, 
 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

- d’autorise Monsieur le Maire et les adjoints Monsieur Romain Delrue, Monsieur Julien Pizzi, 
Madame Angélique Da Silva Soares à participer au congrès des maires, 

- approuve la prise en charge des frais réels et des dépenses occasionnées par ce déplacement, 
sur présentation des justificatifs accompagnés d’un ordre de mission, 

 
Les crédits sont inscrits aux chapitres 65 et 012 du Budget Primitif 2026 
 

 
DCM 2026/45 -  FINANCES - Remboursement des frais de déplacements dans le cadre du droit à la 
formation des élus 
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Le CGCT reconnaît aux élus locaux, dans son article L 2123-12, le droit à une formation adaptée à 
leurs fonctions. Les modalités d’exercice de ce droit sont fixées par les articles R 2123-12 à R 2123-22 
de ce même code. 
 
Les frais de formation (droits d’inscription, hébergement, déplacement) constituent une dépense 
obligatoire pour la commune, sachant que la prise en charge par la collectivité ne s’applique que si 
l’organisme qui dispense la formation a fait l’objet d’un agrément délivré par le ministère de 
l’Intérieur, conformément aux articles L2123-16 et L 1221-1 du CGCT. 
 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

- approuve la prise en charge et le remboursement des frais de formation (droit d’inscription, 
hébergement, déplacement) dans le cadre du droit à la formation des élus sur présentation 
des justificatifs accompagnés d’un ordre de mission et des textes en vigueur, 

 
Les crédits sont inscrits aux chapitres 65 et 012 du Budget Primitif 2026 
 
 
 
DCM 2026/46 - CULTURE - Demande de subvention au Département du Pas-de-Calais pour l’aide à 
l’acquisition de collections adaptées 
L’accès à la lecture constitue un enjeu majeur d’inclusion sociale et culturelle. Certaines  personnes 
rencontrent cependant des difficultés spécifiques, notamment les personnes : 

- malvoyantes,  
- présentant des troubles DYS (dyslexie, dyspraxie, dysphasie…) ,  
- ayant des troubles de l’attention et de la concentration 

Ces publics sont souvent confrontés à un manque de supports adaptés, ce qui limite leur accès à la 
lecture, à l’apprentissage et aux loisirs culturels. 
 
L’acquisition de collections adaptées vise à faciliter l’accès à la lecture pour les publics en difficulté par 
la constitution d’un fonds de ressources comprenant notamment :  

1. Des livres adaptés  
- Livres en gros caractères ; 
- Livres avec polices adaptées DYS ; 
- Livres audios ; 
- Livres avec mise en page simplifiée. 

 
2. Des jeux adaptés  
- Jeux favorisant la lecture et la compréhension ; 
- Jeux développant la concentration et l’attention. 

 
Budget prévisionnel 

Dépenses HT Recettes HT %

Livres adaptés 2 500,00         Département 1 500,00      50%

Jeux adpatés 500,00            Commune 1 500,00      50%

TOTAL 3  000,00     Total 3  000,00    
 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

- valide le projet ; 
- sollicite auprès du Département du Pas de Calais une subvention à hauteur de 1 500€  soit 

50% de la dépense prévisionnelle. 
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DCM 2026/47 - Demande de subvention au Département du Pas-de-Calais pour l’aide à 
l’informatisation de bibliothèque. 
Après 10 années de fonctionnement, la municipalité souhaite renouveler le parc informatique de la 
médiathèque afin de permettre le passage à windows11 sur les postes informatiques publics et 
professionnels, moderniser le SIGB pour optimiser la gestion des collections et renouveler le matériel 
RFID pour garantir compatibilité, sécurité et fluidité des prêts. 
 
Budget prévisionnel 

Dépenses HT Recettes HT %

PC (11) 9 678,00 Département 3 875,40 15%

RFID 11748 Commune 21 960,60 85%

SIGB 4410

TOTAL 25 836,00 TOTAL 25 836,00 100%  
 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

- valide le projet ; 
- sollicite auprès du Département du Pas de Calais une subvention à hauteur de 3 875,40€  soit 

15% de la dépense prévisionnelle. 
 
 

DCM 2026/48  - CULTURE - Label Ma commune aime Lire et faire lire  
Le label « Ma commune/Mon interco aime lire et faire lire » valorise l’action locale en faveur de la 
lecture. 
Son objectif est d’inciter les communes et intercommunalités à s’engager dans cette cause pour 
permettre à tous les enfants de découvrir le plaisir de la lecture. 
Engagée, la commune souhaite obtenir le label « Ma commune/Mon interco aime lire et faire lire ». 
 
En devenant « Ma commune/Mon interco aime lire et faire lire » les collectivités intègrent un réseau 
partageant et valorisant les bonnes pratiques et l’innovation sociale. Leurs représentants sont invités 
aux temps d’échanges nationaux organisés par l’association Lire et faire lire. 
 
Les communes et intercommunalités labellisées disposent des outils de communication et 
pédagogiques mis en ligne sur le site de lire et faire lire. 
 
Pour cela, la commune d’Oye-Plage s’engage à promouvoir la lecture sur son territoire en favorisant 
le développement du programme Lire et faire lire sur les point suivants :  

➢ communiquer sur les actions menées par les bénévoles pour valoriser et   développer la mise 
en place du programme ; 

➢ favoriser la présence de lire et faire lire dans un PEDT (projet éducatif territorial) ; 
➢ inciter au partenariat avec les bibliothèques de lecture publique ; 
➢ associer les bénévoles lecteurs aux manifestations culturelles locales ; 
➢ associer les bénévoles lecteurs aux actions intergénérationnelles locales ; 
➢ reconnaitre les seniors engagés dans ce bénévolat (remise de médaille, réception...). 

 
Mme Marque : Lire et faire lire, je connais bien, puisque je le faisais sur Calais, et quand je suis arrivée 
à Oye-Plage, j'ai voulu le faire. Petit souci, il y avait plus de lectrices que d'enfants. Donc, ma question 
est, quel public sera concerné et dans quel lieu ? Est-ce que ce sera juste à la médiathèque ou 
également dans les écoles ?  
Mme Beaurin : Je suis un petit peu surprise de vous entendre dire qu'il y avait plus de lectrices que 
d'élèves. Vous aviez commencé à lire dans quelle école ?  
Mme Marque : Non, c'était à la médiathèque.  
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Mme Beaurin : À ma connaissance, on n'intervenait pas à la médiathèque. Est-ce que vous êtes sûre 
qu'il s'agit du même groupe ? Est-ce qu'il s'agissait pas plutôt de soutien à la lecture en médiathèque ? 
Parce que je n'ai pas de collègues qui lisent à la médiathèque.  
Mme Marque : Non 
Monsieur le Maire : Vous, vous intervenez, comment vous le faites ?  
Mme Beaurin : Pour être intervenante auprès des enfants, Lire et faire lire est une association qui 
favorise l'intergénérationnalité. Ce qui fait qu'il faut être déjà âgé de plus de 50 ans pour lire à l'école.  
Ensuite, nous intervenons avec l'accord, bien sûr, des écoles et nous lisons à des petits groupes de 4 à 
5 enfants selon le niveau. Jusqu'à présent, on lit de la petite section jusqu'au CP.  
 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

- valide la demande de candidature audit label ; 
- autorise Monsieur le Maire à demander le label pour une durée de 4 ans et à prendre toutes 

les mesures nécessaires à son application. 

 

 
DCM 2026/49 - AFFAIRES SCOLAIRES/PERISCOLAIRE – Actions pédagogiques innovantes – 
subventions exceptionnelles aux écoles 
Dans le cadre de sa politique éducative, en complément notamment des crédits alloués pour le 
fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires, la commune souhaite renouveler sa 
participation aux projets des écoles en apportant une participation financière aux actions 
pédagogiques innovantes portées par les équipes enseignantes. 
 
5 dossiers ont été déposés. 
 

• L’école de l’Etoile a déposé un dossier pour mener l’action « Aménagement des temps de 
récréation/Amélioration du climat scolaire » consistant à poursuivre la mise en place d’espaces 
d’activités répartis dans la cour de récréation en complétant le matériel déjà existant dans l’école. 

 

• L’école Les Natices a déposé un dossier intitulé « Découvrons les petites bêtes ». Ce projet a pour 
objectif de poursuivre les activités pédagogiques autour de l’environnement. Après les oiseaux en 
2025, l’équipe pédagogique a choisi de faire découvrir aux enfants le monde des insectes. La visite 
de la serre aux papillons du jardin du beau pays sera l’aboutissement du projet.  

 
• L’école Les Petits Moulins a déposé un dossier intitulé « Aménagement de la cour de récréation ». 

Ce projet a pour objectif de faire de la cour de récréation un lieu d’apprentissage et de découverte, 
de respecter les besoins et le bien-être de chaque élève, de limiter les situations de violence et d’en 
faire un espace de création artistique. 

 
• L’école Les Dunes d’Oye a proposé 2 actions. La première action intitulée « Equipement de la cour 

de récréation » vise à poursuivre la transformation de la cour de récréation en achetant du 
matériel destiné à équiper différentes zones : zones de jeux dynamiques, zones de détente et 
espaces de discussions. La deuxième action intitulée « Matériel école inclusive » a pour objectif de 
poursuivre l’équipement de l’école pour renforcer l’inclusion scolaire en s’adressant aux élèves 
ayant des besoins sensoriels ou d’attentions spécifiques. 

 
Après examen des dossiers,  
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

-  octroie une subvention exceptionnelle  
➔ de 1217.17€ à l’école de l’Etoile pour son action « Aménagement des temps de 

récréation/Amélioration du climat scolaire »,  
➔ de 1500€ à l’école Les Natices pour son action « Découvrons les petites bêtes »,  
➔ de 1500€ à l’école Les Petits Moulins pour son action « Aménagement de la cour de 

récréation »,  
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➔ de 1435.50€ à l’école Les Dunes d’Oye pour l’action « Equipement de la cour de récréation » et 
➔ de 1345.80€ à l’école Les Dunes d’Oye pour l’action « Matériel école inclusive ». 

 
 
 
DCM 2026/50 - AFFAIRES SCOLAIRES / PERISCOLAIRES : Création d’une garderie à l’école de l’Etoile et 
modification du Règlement intérieur des services péri et extra scolaires – Annexe 1 
La commune d’OYE-PLAGE met à la disposition des familles un service municipal pour les temps 
scolaires et périscolaires :  

- d’accueil de loisirs (ALSH) ; 
- de restauration scolaire ; 
- de transport scolaire.  

 
Pour le confort et le bien-être des enfants, la Ville d’Oye-Plage s’engage à la création d’une garderie 
spécifique à l’école de l’Etoile pour ses écoliers pour la rentrée scolaire 2026.  
 
Cette création nécessite de modifier et d’adapter le Règlement actuel pour les Accueils loisirs et CAJ 
pour y intégrer la garderie périscolaire Etoile et les conditions qui s’y appliquent. 
 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

- approuve la création d’une garderie périscolaire à l’école de l’Etoile à compter du 1er 
septembre 2026 ;  

- approuve la modification du règlement intérieur « Accueil de loisirs / CAJ » qui deviendra le 
règlement intérieur « Accueil de loisirs / CAJ / garderie périscolaire de l’école de l’ETOILE », ci-
annexé, qui entrera en vigueur à compter du 1er septembre 2026. 

 
 
 
DCM 2026/51 - PERSONNEL – Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels sur des 
emplois permanents lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient et sous 
réserve qu’aucun fonctionnaire n’a pu être recrutés 
Vu : 

- le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8 2° ;  
- le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale ; 
- le tableau des effectifs ; 

 

Un emploi permanent du niveau de la catégorie A, B ou C peut être occupé par un agent contractuel 
lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient et sous réserve qu’aucun 
fonctionnaire n’ait pu être recruté. 

 
Les besoins de la collectivité nécessitent la création de 8 emplois permanents de professeurs de 
musique relevant de la catégorie hiérarchique B et au grade d’assistant d’enseignement artistique à 
temps non complet à raison de 4/20ème, 15/20ème, 5.5/20ème, 2/20ème, 12.5/20ème, 8/20ème, 11/20ème et 
3/20ème, et qu’il n’est pas possible de pourvoir ce poste par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire. 
 
Au vu des tâches à effectuer, il est  proposé l’établissement d’un contrat à durée déterminée d’une 
durée de 10 mois suivant les dates d’ouverture de l’école de musique, renouvelable. La durée des 
contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période maximale de six 
années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision expresse et pour une durée 
indéterminée, en application du l’article L. 332-9 du code général de la fonction publique. 

 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 
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- autorise le recrutement de 8 agents contractuels sur des emplois permanents au grade 
d’assistant d’enseignement artistique relevant de la catégorie hiérarchique B pour effectuer 
les missions de professeurs de musique à temps non complet, pour une durée déterminée 
de 10 mois renouvelable ; 

- fixe la rémunération au 1er échelon du grade d’assistant d’enseignement artistique, Indice 
Brut 389 – Indice Majoré 373. 

 
 

PERSONNEL - DCM  2026/52- PERSONNEL – Création – suppression de poste – mise à jour du tableau 

des effectifs 

Filière administrative :  
➢ Nomination au grade de rédacteur suite à la réussite au concours et suppression du grade 

d’adjoint administratif principal de 1ère classe ; 
➢ Création d’un grade de rédacteur suite à la promotion interne. 

 
Filière culturelle :  

➢ Création d’un grade d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques suite à la 
promotion interne ; 

➢ Création de huit grades d’assistants d’enseignement artistique contractuel à temps non 
complet. 
 

Filière animation : 
Création de deux postes à temps non complets à raison de 23h/semaine pour les grades suivants :  

➢ Un adjoint d’animation, adjoint d’animation principal de 2ème classe et adjoint d’animation 
principal de 1ère classe. 

 
Tableau actualisé  

 
 Budget 2026 Pourvus   2026 

FILIERE ADMINISTRATIVE 36 16 

Attachés territoriaux A     

Attaché territorial principal emploi fonctionnel de DGS   1 1 

Attaché territorial principal 

Attaché territorial 
  

1 

2 

0 

0 

Rédacteurs territoriaux B   

Rédacteur   4 3 

Rédacteur principal 2ème classe   2 0 

Rédacteur principal 1ère classe  1 0 

Adjoints administratifs territoriaux C   

Adjoint administratif principal 1ère classe  

Adjoint administratif principal 1ère classe TNC 27h/semaine  
  

12 

1  

7 

0  
Adjoint administratif principal 2ème classe   4 2 

Adjoint administratif   8 3 

    

FILIERE TECHNIQUE 43 26 

Adjoints techniques territoriaux C   

Adjoint technique    10 7 

Adjoint technique TNC 28h/semaine   1 0 

Adjoint technique TNC 20h/semaine   1 1    

Adjoint technique principal 2ème classe  5 5 

Adjoint technique principal 1ère classe  15 10 
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Agents de maîtrise territoriaux C   

Agent de maîtrise principal   3 2 

Agent de maîtrise    1 0 

Techniciens supérieurs 

Technicien principal de 2ème classe 
B  

 

1 

 

0 

Technicien principal de 1ère classe 

Technicien 
 3 

2 

1 

0 

Ingénieurs territoriaux  

Ingénieur    
A 

 

1 

 

0 

FILIERE CULTURELLE 6 3 

Assistants territoriaux d’enseignement artistique  

Assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe  
B  

1 

 

 

1 

 

Assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques 

Assistant de conversation  

 

Adjoints du patrimoine 

B 

 

 

 

C  

1 

 

0 

 

Adjoint du patrimoine TNC 20H/semaine  1 1 

Adjoint du patrimoine   1 0 

Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe  1 0 

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe  1 1 

FILIERE ANIMATION 15 7 

Animateurs territoriaux B   

Animateur principal de 1ère classe  1 1 

Animateur   1 1 

Adjoints d’animation territoriaux C   

Adjoint d’animation   

Adjoint d’animation à TNC 23h/semaine 
  

3 

2 

1 

0 

Adjoint d’animation principal de 2ème classe 

Adjoint d’animation principal de 2ème classe TNC 23h/semaine  

Adjoint d’animation principal de 1ère classe 

Adjoint d’animation principal de 1ère classe TNC 23h/semaine  

 

3 

2 

1 

2 

3 

0 

1 

0 

FILIERE MEDICO-SOCIALE – SECTEUR SOCIAL   5 2 

ATSEM principal de 2ème classe  

ATSEM principal de 1ère classe  
C  

3 

2 

0 

2  
FILIERE POLICE MUNICIPALE 4 2 

Chefs de service de police municipale B   

Chef de service de police municipale principal de 1ère classe   1 1 

Chef de service de police municipale   1 0 

Agents de police municipale  C   

Gardien-brigadier 

Brigadier-chef principal 
 

1 

1 

0 

1 

FILIERE SPORTIVE 1 1 

Educateurs territoriaux des activités physiques et sportives 
B 

  

Educateur Territorial des APS principal de 1ère classe 1 1 

TOTAL Agents titulaires et stagiaires   110 57 

 

NON TITULAIRES    

Ecole de musique  

Professeurs de musique 
 

 

7 

 

7 
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Filière administrative, chargé(e) de communication polyvalent(e) 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif principal de 1ère classe 

Adjoint administratif principal de 2ème classe  

 C 

 

 

 

 

 

1 

1 

1 

 

 

0 

0 

0 

Filière culturelle  

 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 04h00/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 15h00/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 05h30/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 02h00/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 12h30/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 08h00/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 11h00/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 03h00/20ème 

  

 

B 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

 

 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

 
Le Conseil Municipal à l’UNANIMITE 

- crée et supprime les postes comme énoncés ; 
- autorise les recrutements nécessaires ; 
- met à jour le tableau des effectifs 

 
 
 
QUESTIONS ORALES 
Conformément à l’article 6 du Règlement intérieur du Conseil Municipal, Les conseillers municipaux 
ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales sur des points non-inscrits à l’ordre 
du jour ayant trait aux affaires de la commune à concurrence de 3 questions par groupe constitué et 
dans la limite de 200 caractères, espaces non compris. 
 
Sont reportées ci-dessous les questions écrites et les réponses formulées. 
 
Question 1 - Mme BEAURIN Françoise : M. le Maire, le groupe municipal RN a diffusé publiquement 
cette information le 26 mai 2026 indiquant que les élus d’opposition ont proposé un plan Clim dans 
les écoles et mairie : REFUS de votre part. Qu’en est-il ? 
 
Réponse de M. le Maire : La réalité est simple : aucun projet de ce type n’a jamais été soumis ni au 
Maire, ni à aucun adjoint. 
Aucun n’a jamais reçu la moindre proposition, la moindre note, le moindre dossier technique ou la 
moindre demande de rendez-vous concernant un prétendu « Plan Clim ». 
On est dans la dimension Zéro : zéro projet, zéro dossier, zéro courrier. 
 
Inventer de toutes pièces un projet pour s'inventer un refus ne relève pas du débat politique, au 
mieux, c’est de la manipulation, au pire, c’est un mensonge. 
Le confort de nos enfants dans les écoles et la gestion de nos bâtiments publiques sont des sujets pris 
au sérieux depuis bien longtemps et méritent surtout de la rigueur, et non des postures politiciennes 
sur les réseaux sociaux. 
 
Ce sont là de tristes méthodes et de tristes pratiques malheureusement répétitives qui n’honorent pas 
leurs auteurs ; elles ne servent en rien les Ansériens. 
Mais servir les Ansériens, est-ce bien là l’objectif de ce parti aux intérêts extérieurs bien loin des 
Ansériens. 
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Question 2 – Mme FOURNIER Jacqueline : Le groupe municipal RN évoque des travaux de voirie rue 
des Provins en mettant une photo marquant l’absence de lotissement dans la rue. Le lotissement 
n’aurait-il pas été construit ? 
 
Réponse de Mme RIQUEMBOURG Mireille : Je prends votre formulation avec beaucoup d’humour et il 
est vrai qu’il en faut parfois. 
Bien sûr que le lotissement est sorti de terre, tous les Ansériens le savent sauf peut-être les élus du RN 
qui ne semblent pas très au fait de la vie communale. 
De nombreux Ansériens y résident déjà et j’ai encore tout récemment participé à la remise des clés 
pour les logements relevant du parc social locatif. 
Nous sommes en juin 2026 et peut-être que les élus du RN ne sont toujours pas passés dans la rue 
depuis le début du commencement des travaux en 2019 date de la photo publiée. 
 
Monsieur PIZZI, peut-être est-ce l’occasion de faire un point sur les travaux ? 
 
Complément de réponse de M. PIZZI Julien : Oui. M. le Maire selon l’accord initial que vous aviez 
négocié lors de la conception du projet de lotissement avec FOH,  
 
Flandres Opale Habitat s’est occupée côté lotissement de la rue des Provins :  
- la réalisation des trottoirs et de la borduration ; 
- la création de places de stationnement ; 
- la mise en place d’un l’éclairage public ; 
- la végétalisation ; 
- la réfection de la chaussée depuis l’entrée à la sortie du lotissement. 
 
La Ville elle, a pris en charge 
- la réfection de la chaussée jusqu’au stop à l’intersection de la rue du Languedoc ; 
- l’élargissement de chaussé et création de la borduration côté opposé au lotissement ; 
- le traitement des entrées charnières/trottoir pour les riverains 
- un busage de fossé a été réalisé ainsi que la réalisation d’une tranchée hydraulique en traversée de 
chaussée pour l’évacuation des eaux de pluies. 
 
 

 
Question 3 – Mme GEST Justine : M. le Maire, je vous sais soucieux de la sécurité et du suivi des 
dossiers. Nouvelle élue, j'aimerais savoir si l'on a identifié la ou les causes des fissurations de maisons 
qui font courir les rumeurs parfois les plus farfelues ? 
 
Réponse M. le Maire : Après de nombreuses réunions en sous-préfecture, de nombreux courriers aux 
ministres successifs de l’écologie, un courrier au Président de la République, nous avons convenu la 
réalisation d’une étude de sol d’envergure sous maître d’ouvrage communal, sur une année avec le 
BRGM financé par l’Etat, le BRGM et la mairie d’Oye-Plage. 
Le conseil municipal d’octobre 2019 l’a acté. 
 
L’objectif de cette étude était, à l’aide des techniques scientifiques les plus adaptées, d’identifier et si 
possible de quantifier, le ou les phénomènes notamment naturels à l’origine des désordres constatés 
sur plusieurs maisons d’habitation de la commune d’Oye-Plage, puis de proposer des pistes d’action 
permettant la mise en sécurité des biens et des personnes à long terme. 
 
Elle s’est déroulée en 2022 et le rendu a été fait en 2023 dont en voici les conclusions : 
 
Les désordres constatés sur les bâtiments d’Oye-Plage sont d’origine naturelle prédominante, en lien 
avec la présence de lentilles argileuses dans le proche sous-sol. 
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Les facteurs de déclenchement, sans qu’il soit possible à l’heure actuelle de les vérifier, semblent 
également d’origine naturelle, à savoir des variations du niveau piézométrique ou des évènements 
climatiques exceptionnels (sécheresses). 
Ces facteurs ont potentiellement pu être accentués par des activités anthropiques, comme une 
amélioration du drainage par exemple, ou une augmentation des pompages. Les résultats ne 
permettent toutefois pas de le confirmer. 
Enfin, des facteurs aggravants anthropiques viennent s’ajouter, à savoir les caractéristiques 
constructives des bâtiments. 
L’étude ressort que la géologie du sol d’Oye-Plage est composée d’argile soumise au retrait 
gonflement du sol en fonction des saisons et de la météo et aggravé par la présence de lentilles 
argileuses (grand plaque) qui peuvent intensifier le phénomène. 
Il y a aussi des variations du niveau de la nappe phréatique. 
Il y a eu des facteurs de sécheresse en 1990-91 / 2003-04 / 2017-18. 
 
 

 
Question 4 – Mme MARQUE Micheline : La commission accessibilité mentionnée à l’art.30 du RI a-t-
elle été constituée ? Merci d’en communiquer la composition, ou à défaut de préciser pourquoi elle 
n’a pas été mise en place. 
 
Réponse de M. le Maire : Madame, vous faites référence à l’article 30 du Règlement intérieur du 
Conseil Municipal adopté le 7 avril 2026 à la majorité des voix malgré le vote contre du 
groupe RN que vous représentez. 
Il est notamment dit que dans les communes il est créé une commission communale pour 
l'accessibilité aux personnes handicapées composée notamment des représentants de la commune, 
d'associations d'usagers et d'associations représentant les personnes handicapées. 
Le maire préside la commission et arrête la liste de ses membres. 
 
Nous sommes actuellement dans la constitution de cette commission entamée début mai 2025, le 
mois d’avril ayant été plus particulièrement consacré aux DOB et élaborations de budget de la ville et 
du CCAS. 
 
Cette commission sera composée comme suit : 

- Elus municipaux et techniciens de la commune ; 

- Elu et technicien de la communauté de communes de la région d’Audruicq : la demande a été 

faite à la CCRA ; 

- Représentants des personnes handicapées ; 

- Représentant des écoles et des parents d’élèves ; 

- Représentant des professions libérales ; 

- Représentants d’associations ; 

- Représentant au titre du Conseil des Anciens. 

A cette heure, parmi toutes les personnes sollicitées, certaines n’ont pas encore donné leur réponse, 
d’autres ont décliné pour raison professionnelle, ce qui nécessite d’ouvrir à d’autres personnes. 
 Je ne manquerai pas d’informer le conseil municipal une fois l’arrêté pris. 
 
 

 
Question 5 - Mme MARQUE Micheline : La gravière : pouvez-vous me préciser qui suit les travaux et à 
quelle phase nous en sommes ? 
 
Réponse de M. le Maire : Madame, la situation de la gravière a fait l’objet de multiples 
communications publiques de la ville, d’interventions au Conseil municipal et de délibérations. 
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Les personnes intervenant sur ce dossier sont nombreuses car le sujet est complexe, le site encore 
plus, et la législation concernant les espaces de nature ne cesse d’évoluer. 
 
Pour répondre à votre interrogation de qui suit ce dossier, pour ce qui est de la mairie : votre serviteur, 
moi, M. PIZZI en tant qu’adjoint-délégué à l’Environnement et aux Travaux, M. LAUBY en tant que DGS, 
Mme DELACRE en tant que DST, mais aussi les services municipaux au-delà des DGS et DST, Eden62, 
le Conservatoire du Littoral, la DDTM, la sous-préfecture, la CCRA en charge du PLUi, le SyMPaC au titre 
du SCoT, les associations de pêcheurs, de chasseurs entre autres… 
Je ne vais pas consacrer un temps infini à retracer l’historique de ce lieu dont l’autorisation 
d’exploitation a été donné par les services de l’Etat en 1989, il vous revient de rassembler vos propres 
informations, comme je l’ai fait en mon temps, c’est-à-dire presque 20 ans après 1989. 
 
Cela m’a permis d’apprendre beaucoup sur le sujet et surtout m’a évité de dire tout et n’importe quoi 
sur le sujet. 
 
Sachez toutefois que c’est un dossier complexe puisque nos contraintes environnementales sont 
extrêmement fortes et que chaque pas, même petit, est une victoire. 
Le site est soumis à la Loi Littoral, en raison de sa proximité avec le rivage ce qui réduit les possibilités 
de développement, loi qui vise d’abord à préserver les espaces naturels, les sites et les paysages. 
Entendez qu’il ne peut y avoir d’urbanisation. 
En parallèle, la contrainte la plus forte est le cœur de nature identifié par le SCoT sur le site de la 
« Gravière », en particulier sur le plan d’eau ; les cœurs de nature dans le SCoT sont justifiés par la 
présence de ZNIEFF - Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique. 
Et une ZNIEFF en commune littorale constitue une présomption d’espace naturel remarquable. 
Les espaces naturels remarquables sont des espaces à protéger, à préserver et par conséquent 
inconstructibles et limités dans leurs aménagements et l’artificialisation des sols. 
Par conséquent le cœur de nature du site de la « Gravière » a donc été classé en espace naturel 
remarquable dans le PLUi de la CCRA, qui se devait d’être compatible avec les orientations du SCoT. 
 
Cette complexité pour vous faire comprendre une chose simple : nos marges de manœuvre sont 
extrêmement réduites. 
 
Des aménagements légers peuvent être implantés dans les espaces remarquables et caractéristiques 
du littoral lorsqu'ils sont nécessaires à leur gestion, à leur mise en valeur, notamment économique, 
ou, le cas échéant, à leur ouverture au public, et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère 
remarquable du site. 
 
A titre d’exemple, et cela devrait vous éclairer sur certaines critiques émises : les cheminements 
piétonniers et cyclables peuvent être aménagés MAIS ni cimentés, ni bitumés, ce qui exclut le sol 
stabilisé qui changerait la nature du sol. 
 
Il est en revanche autorisé la réfection des bâtiments existants ; c’est pourquoi le vieil hangar avant le 
stand de tir ne doit en aucun cas être rasé – sinon il est rayé de la carte de l’existant - mais peut être 
réparé sur son emprise même au titre de la conservation du bâtiment. C’est ce que nous avons 
proposé dans le programme que les Ansériens ont choisi. 
 
En revanche, les hébergements sont interdits. 
 
J’ai donc demandé le 28 septembre 2020 au président du SyMPaC, à ce que l’inscription d’un cœur de 
nature sur le site de la « Gravière » puisse être examinée dans le cadre du bilan à mi-parcours du 
SCoT : 
- soit en excluant le périmètre de l’activité d’extraction de sable. Car il n’y a aucune justification ni 
cohérence d’interdire des aménagements touristiques sur un site qui a accueilli pendant de 
nombreuses années une activité industrielle alors que personne ne s’est préoccupé de son impact sur 
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la ZNIEFF. Et que de tels aménagements sont sans commune mesure avec ce que ce site a vécu et 
subi depuis 30 ans. 
- Soit en assouplissant les prescriptions relatives aux cœurs de nature, de manière à pouvoir y 
accueillir des activités qui mettront en valeur ces sites tout en préservant leurs atouts. 
 
Nous avons donc à cet effet réalisé une étude 4 saisons 2022-2023 avec le but de localiser au mieux 
les zones à forte contraintes environnementales : zone humide, espèces protégées. 
 
Nous avons conventionné avec Eden62 pour l’aménagement de cheminements par décision du 
conseil municipal du 5 avril 2023 : 

- création d’un cheminement piétonnier autour du bassin Ouest permettant de rejoindre la 

Tour penchée et la Maison du Platier d’Oye, 

- création d’un sentier piéton et d’un observatoire ornithologique sur la digue séparant les 

deux bassins, 

-  prise en charge du tout par Eden62. 

 

Il s’agit d’une convention de mise à disposition gracieuse. 
La commune d’Oye-Plage met à la disposition d’Eden62 les parcelles à l’effet de les inclure dans un 
ensemble immobilier préservé et ouvert au public dans le cadre des espaces naturels sensibles. 
 
Les terrains mis à disposition d’Eden62 sont constitués d’un plan d’eau incluant un îlot, les berges 
afférentes dont la digue matérialisant la séparation avec le plan d’eau Ouest. 
 
La mise à disposition concerne la partie Est de la carrière d’Oye-Plage. Cette partie, par l’arrêté 
préfectoral prévoyant les modalités de remise en état post exploitation, est aménagée (berges et îlot 
central) pour devenir un site de nidification et d’hivernage d’oiseaux dont les sternes et limicoles.  
 
Les terrains seront gérés et aménagés par Eden62 afin de réaliser l’inclusion, la préservation de la 
biodiversité et l’ouverture au public. 
 
La digue, séparant les parties Est et Ouest, supporte un sentier uniquement piéton qui doit être 
complété d’un observatoire ornithologique. 
Le linéaire de berge de la partie Est de la carrière est de 2000 mètres. 
Le chemin sur la digue centrale, à ouvrir au public, est de 500 mètres linéaires. 
 
Nous avons en 2025 rendu carrossable et sécurisée la voie d’accès au site de la gravière  

- création d’une voirie centrale banalisée d’une longueur de 377 mètres de long sur une 

largeur de 5.00 mètres,  

- création d’un cheminement stabilisé pour piéton, 

- gestion du stationnement, 

- prise en charge par la Commune.  

 
Et nous travaillons actuellement sur le développement de l’espace loisirs, dans le respect des 
contraintes pour des aménagements doux, sur des surfaces réduites limitant ainsi les impacts sur le 
site, en veillant à 

- confirmer le caractère pêche-loisirs, 

- installer des structures et du mobilier léger, intégrés et démontables 

- proposer des activités nautiques douces sans moteur 

- réhabiliter la ferme Bué, le hangar, pour l’accueil des publics, détente, petite restauration 

avec des food-trucks, bar temporaire. 
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Enfin, pour ne pas être trop exhaustif, nous prévoyons de déployer la plantation d’arbres – comme 

nous l’avons indiqué dans le programme électoral d’ailleurs – en particulier – mais pas seulement – 

des fruitiers d’essences locales et /ou anciennes, avec l’idée d’associer à un chaque arbre planté, un 

enfant ansérien né dans l’année de plantation pour en faire une espèce de jardin des naissances. J’ai 

sollicité M. PIZZI et Mme FIERS en ce sens. 

J’ai par ailleurs sollicité il y a peu M. BAILLOEUIL pour imaginer des parcours culturels sur le site (des 

promenades contées par exemple ou des implantations de sculptures ayant la nature pour 

thématique). 

 
Enfin, en mars 2026, nous avons monté auprès du Département un dossier de partenariat pour le 
développement du site dans le cadre du « Plan départemental des espaces, Sites et Itinéraires », avec 
en perspective : randonnée pédestre, parcours santé, trail, course d’orientation, canoé, plongée, voile, 
nage en eau libre, marche nordique. 
 
Voilà Madame où nous en sommes. C’est un travail de longue haleine, avec des contraintes multiples 
mais recèle de très nombreuses idées émises par les équipes que j’ai menées depuis 18 ans et qui 
contribueront à affirmer plus encore qu’à « Oye-Plage, On Y Est bien ! » 
 
 
Vu pour être affiché le, conformément aux prescriptions de l’article  L.2121-25 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
               Fait à OYE-PLAGE, le 18 juin 2026 
 
 
 Françoise BEAURIN      Olivier MAJEWICZ 

 
                                               #signature# 

 
        
Secrétaire de séance         Maire d’OYE-PLAGE 
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